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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
–––––––––– 

DÉPARTEMENT 
CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT 
ROCHEFORT 

COMMUNE DE 
SAINT-LAURENT-DE-LA-PRÉE 

–––––––––– 

COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
13 JUILLET 2020 

 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt, le treize du mois de juillet, à dix-huit heures, trente minutes, se réunissait en séance ordinaire le 
Conseil Municipal de la commune dûment convoqué le vingt-six du mois de juin, sous la présidence de Monsieur le 
Maire ; 
 
Conseillers en exercice 19 

 
Présents 16 

M. COCHE-DEQUÉANT Mme. LEROY M. MARCHAND Mme. ADDE 
M. ROBAIN Mme. POYART M. DUBOSCQ M. ROBELET 
Mme. TEXIER M. JEAMMET Mme. CALVEZ M. VEIS 
Mme. CHARLES M. BROUSSE Mme. LHOMME M. HAY 
    
 
Pouvoirs 3 

M. PETIT pouvoir à M. MARCHAND 
Mme. ROBELET pouvoir à M. ROBELET 
Mme. FIÈVRE pouvoir à Mme. TEXIER 
 
Absents 0 

 
Secrétaire de séance 

Mme. CLAVEZ 
 
Assesseurs 

Mme. POYART 
M. MARCHAND 
 

18H30 OUVERTURE DE LA SÉANCE. 

 

 AJOUT DE DÉLIBÉRATIONS. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 
décide l’ajout des délibérations suivantes à l’ordre du jour : 

− Renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse ; 

− Modification du règlement et des tarifs périscolaires. 
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 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 23 JUIN 2020. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 
décide l’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23 juin 2020. 
 

 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 10 JUILLET 2020. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 
décide l’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 10 juillet 2020. 
 

49-2020 APPROBATION DU PROJET DE RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Vu  le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-21 à L.153-22 concernant 

l’approbation du Plan Local d’Urbanisme ; 
Vu  la délibération du 4 janvier 2016, par laquelle le Conseil municipal a décidé de prescrire la 

révision du Plan Local d’Urbanisme ; 
Vu  les délibérations du 19 avril 2018 et du 22 mai 2019 par lesquelles le Conseil municipal a 

débattu sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D.) du projet 
de Plan Local d’Urbanisme conformément aux dispositions des articles L.153-12 et L.153-13 
du Code de l’Urbanisme ; 

Vu  la délibération du Conseil Municipal du 25 juillet 2019 ayant arrêté le projet de Plan Local 
d’Urbanisme et tirant le bilan de la concertation qui s’est déroulée pendant toute la durée 
de l’élaboration du projet conformément aux dispositions des articles L.103-6 et R.153-3 du 
Code de l’Urbanisme ; 

Vu  les avis émis par les personnes publiques associées et consultées après la transmission du 
dossier de Plan Local d’Urbanisme arrêté ; 

Vu  l’arrêté en date du 25 novembre 2019 par lequel le Maire a décidé de soumettre à enquête 
publique le projet de Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu  le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ; 
Considérant  que le Plan Local d’Urbanisme est prêt à être approuvé ; 
Considérant  que le dossier d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est présenté au Conseil 

Municipal est prêt à être approuvé conformément aux dispositions des articles L.153-21 et 
L.153-22 du code de l’urbanisme ; 

Considérant  que les avis rendus par les personnes publiques associées, le rapport et les conclusions du 
commissaire-enquêteur justifient quelques évolutions du projet de Plan Local d’Urbanisme, 
exposées en annexe A ; 

Considérant  que ces évolutions du projet de Plan Local d’Urbanisme n’ont pas eu pour effet de remettre 
en cause l’économie générale du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(P.A.D.D.) ; 

Considérant  que le projet de Plan Local d’Urbanisme, tel qu’il est présenté au conseil municipal et 
annexé à la présente délibération, comprenant les évolutions proposées, est prêt à être 
approuvé conformément aux dispositions de l’article L.153-43 du code de l’urbanisme, 

 
Votes  19 
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Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
Le Plan Local d’Urbanisme tel qu’annexé à la présente délibération est approuvé, 
 
ARTICLE 2 
La présente délibération fera l’objet conformément au code de l’urbanisme d’un affichage en mairie pendant un mois. 
Mention de cet affichage sera, en outre inséré en caractères apparents dans un journal officiel diffusé dans le 
département, 
 
ARTICLE 3 
La présente délibération sera exécutoire à compte de sa réception en Préfecture et de l’accomplissement des mesures 
de publicité énoncées à l’article R.153-21 du Code de l’Urbanisme, et dans les conditions définies aux articles L.2131-1 
et L.2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
ARTICLE 4 
Le dossier de Plan Local d’Urbanisme approuvé ainsi que le rapport d’enquête du commissaire-enquêteur, les pièces 
administratives du Plan Local d’Urbanisme seront consultables en mairie aux jours et horaires habituels d’ouverture 
ainsi que sur le site internet de la commune, 
 
ARTICLE 5 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département et aux représentants des Partenaires Publics Associés, le Maire et ces 
derniers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
Annexe A : Évolutions du projet de Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le commissaire-enquête a rendu un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme assorti d’une réserve et de cinq 
recommandations : 

− une réserve : concrétiser les engagements (suites favorables, réflexions complémentaires ou prise en compte 
de recommandations) formulés par la commune dans la note informative et le mémoire en réponse à la 
synthèse des observations du public ; et en particulier : 

o à l’appui des derniers relevés et études réalisés (U.N.I.M.A. en juin 2019 et P.P.R.N. en cours de 
révision), si nécessaire enrichis de constats actuels in situ, dresser l’inventaire exhaustif des zones 
inondables hydromorphes et humides aux fins de prévenir tout conflit préjudiciable entre habitat et 
nature et à ce titre prendre les dispositions réglementaires afférentes ; 

o produire, conformément à l’engagement du mémoire en réponse, des logements locatifs sociaux à 
hauteur d’un minimum 25% pour chaque O.A.P. et confronter cet objectif avec les futures 
prescriptions connues du S.Co.T. 

− cinq recommandations : 
o Evaluer l’éventuel besoin en logements collectifs ou intermédiaires ; 
o Fixer un objectif raisonnable de remise sur le marché de logements vacants à la hauteur des moyens 

disponibles pour l’atteindre ; 
o Par rapprochement d’options non retenues ou, le cas échéant, de requêtes de reclassement en U, 

jauger l’opportunité de certaines ouvertures pour l’habitat, à savoir l’O.A.P. n°10 chemin de la 
Lagune, le haut de l’O.A.P. n°14 et l’O.A.P. n°5 (2 logements sociaux) ; 

o Examiner les avis que j’ai exprimés au fil des pages précédentes sur certaines requêtes ou 
observations notamment sur la requête de M. DELAJOT et sur le cas particulier de la parcelle 121 ; 

o Rechercher les éventuelles solutions adaptées et légalement/réglementairement recevables 
susceptibles de faire aboutir, ne serait-ce que partiellement, les projets de MM. PROSE, PAILLE, 
DUFORT et BEGAUD et de permettre ainsi de conjuguer une dynamique touristique/économique et la 
raison environnementale. 

 
Pour prendre en compte les observations émises lors de la consultation des personnes publiques et celles figurant dans 
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les conclusions et avis du commissaire enquêteur, le Maire propose de procéder aux ajustements et compléments dont 
la liste est annexée à la présente délibération. 
Il propose également de : 

− Rectifier une erreur commise sur le règlement graphique : la parcelle 69 située dans le bourg Saint-Pierre, 
identifiée en A au projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté correspond au jardin et à la piscine de la 
construction édifiée sur la parcelle 192. Il convient de corriger cette erreur en décalant la limite de la zone Ub 
au bout de la parcelle 69, et d’intégrer également la route en Ub ; 

− D’apporter une précision au règlement écrit concernant les caractéristiques architecturales des constructions 
contemporaines en Ua et Ub afin de prendre en compte les constructions contemporaines. La mention " et/ou 
pentes de toitures" est ajoutée à la phrase "Pour des démarches relevant d’une architecture contemporaine 
et/ou d’une démarche environnementale et énergétique poussée, d’autres matériaux que ceux définis dans 
cet article pourront être autorisés". 

 
Les surfaces des zones constructibles et non constructibles ont évolué entre le PLU actuellement en vigueur et le projet 
de PLU proposé à l’approbation : 
 

Evolution

Secteurs
Superficie 

(ha)
ha % Secteurs

Superficie 

(ha)
%

Ua 30 Ua 18,40

Ub 70 Ub 104,87

Uf 9 ULc 4,85

Ux 7,79

Uxb 1,77

Total 109 137,68

AUa 23 1AUb 3,59

AUb 11 1AUe 2,47

Aug 9 1AUx 6,64

AUx 12 2AUb 4,10

2AULc 2,90

2AUm 0,72

2AUx 5,03

Total 55 25,45

A 667 A 479,87

Aa 18 Ar 160,06

Total 685 639,93

Nr 1590 N 168,87

N 191 Nh1 1,48

Na 2 Nh2 4,02

Nl 6 NL 1,68

Nlc 11 NLc 4,78

Nlg 101 NLg 88,22

Nr 1 679,69

Total 1901 1 948,74

1 948,74

TOTAL 

Ancien PLU Nouveau PLU

109,00 137,684,0

TOTAL

ha

5,0 22%

-25%

0,6%

Zones 

naturelles

Zones 

agricoles

Zones à 

urbaniser

Zones 

urbaines

55,00 2,0

2 586,00

25,45

639,93

94,0 2 588,67

0,9

94,1

 
 

50-2020 ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS AUPRÈS DE LA COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES 
TRANSFÉRÉES DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE ROCHEFORT OCÉAN. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS DÉPOUILLEMENT, 
 
Vu  l’article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts ; 
Considérant  que cette commission est créée par le Conseil Communautaire qui en détermine la 

composition à la majorité des 2/3 ; 
Considérant  qu’elle est composée de membres des conseils municipaux, chaque Conseil Municipal 

dispose d’au moins un représentant ; 
Considérant  que suite au renouvellement des conseils municipaux, il revient au Conseil Communautaire 

de fixer la composition de la C.L.E.C.T. et d’inviter les communes à désigner leurs 
représentants. Par la suite, la C.L.E.C.T élira son Président et son vice-président et adoptera 
son règlement intérieur, 

Considérant  que par la suite, la commission élit en son sein un président et un vice-président parmi ses 
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membres ; 
Considérant  que la C.L.E.C.T. adoptera par la suite un règlement intérieur régissant de son 

fonctionnement ; 
Considérant  que pour assurer une meilleure représentation des communes lors des réunions, il est 

opportun de fixer une composition en fonction de la population et de prévoir autant de 
titulaires que de suppléants pour chaque commune ; 

Considérant  que les communes de moins de 2500 habitants doivent élire un titulaire et un suppléant ; 
Vu  les candidatures des membres du Conseil Municipal, 
 

CANDIDATURES 

POSTE CONSEILLER CANDIDAT 

REPRÉSENTANT TITULAIRE Olivier COCHE-DEQUÉANT 

REPRÉSENTANT SUPPLÉANT Nicole CALVEZ 

 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
Monsieur Olivier COCHE-DEQUÉANT et Madame Nicole CALVEZ sont élus représentants respectivement titulaire et 
suppléant auprès de la COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES de la COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION DE ROCHEFORT OCÉAN, 
 

DÉPOUILLEMENT 

Votes 19 

Blancs ou nuls 0 

Suffrages exprimés 19 

Majorité absolue 10 

RÉSULTATS 

Olivier COCHE-DEQUÉANT 19 

Nicole CALVEZ 19 

 
ARTICLE 2 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département et au Président de l’E.P.C.I, le Maire et ces derniers sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 

51-2020 ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS AUPRÈS DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTES 
DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE ROCHEFORT OCÉAN. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS DÉPOUILLEMENT, 
 
Vu  l’article 1650 A du Code Général des Impôts ; 
Vu  les articles 1504 et 1505 du Code Général des Impôts ; 
Vu  l’article 346 B de l’annexe III du Code Général des Impôts ; 
Vu  l’article 1650 A du Code Général des Impôts impose dans les E.P.C.I. à fiscalité 

professionnelle unifiée soumis au régime fiscal de l'article 1 609 nonies C du Code Général 
des Impôts (C.G.I.), la généralisation des Commissions Intercommunales des Impôts Directs 
(C.I.I.D.), 

Vu  la durée du mandat des membres de cette commission qui est la même que celle du 
mandat du Conseil Communautaire ; 

Considérant  que cette commission se substitue aux Commissions Communales des Impôts Directs de 
chaque commune membre de l'E.P.C.I. en ce qui concerne les locaux commerciaux, les 
biens divers et les établissements industriels ; 

Considérant  que ces commissaires sont des contribuables désignés par le Directeur Départemental des 
Finances Publiques à partir d'une liste de contribuables établie en nombre double (20 noms 
pour les commissaires titulaires et 20 noms pour les commissaires suppléants) dressée par 
l'organe délibérant de l'E.P.C.I. sur proposition de ses communes membres ; 

Vu  les candidatures des membres du Conseil Municipal, 
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CANDIDATURES 

POSTE CONSEILLER CANDIDAT 

COMMISSAIRE TITULAIRE Annick POYART 

COMMISSAIRE SUPPLÉANT Stéphane MARCHAND 

 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
Madame Annick POYART et Monsieur Stéphane MARCHAND sont désignés commissaires respectivement titulaire et 
suppléant et proposés auprès de la COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS INDIRECTS de la COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION DE ROCHEFORT OCÉAN, 
 

DÉPOUILLEMENT 

Votes 19 

Blancs ou nuls 0 

Suffrages exprimés 19 

Majorité absolue 10 

RÉSULTATS 

Annick POYART 19 

Stéphane MARCHAND 19 

 
ARTICLE 2 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département et au Président de l’E.P.C.I, le Maire et ces derniers sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 

52-2020 ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS AUPRÈS DU COMITÉ NATIONAL D’ACTION SOCIALE. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS DÉPOUILLEMENT, 
 
Vu  le Code Générale des Collectivités Territoriales ; 
Vu les candidatures des membres du Conseil Municipal ; 
 

CANDIDATURES 

POSTE CONSEILLER CANDIDAT 

REPRÉSENTANT DES ÉLUS Pierrette LEROY 

 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
Madame Pierrette LEROY, Adjointe au Maire, est élue représentante du collège des élus auprès de la COMITÉ 
NATIONAL D’ACTION SOCIALE, 
 

DÉPOUILLEMENT 

Votes 19 

Blancs ou nuls 0 

Suffrages exprimés 19 

Majorité absolue 10 

RÉSULTATS 

Pierrette LEROY 19 

 
ARTICLE 2 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département et au Président du Comité National d’Action Sociale, le Maire et ces 
derniers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
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53-2020 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE AVEC LA COMMUNE DE FOURAS. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
Le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse présenté en annexe A avec la commune de FOURAS est approuvé, 
 
ARTICLE 2 
Le Maire est autorisé à signer le contrat et tout autre document se rapportant à la présente délibération, 
 
ARTICLE 3 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département et au Maire de la commune de Fouras, le Maire et ces derniers sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
Annexe A : Contrat Enfance Jeunesse. 
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54-2020 MODIFICATION DU RÈGLEMENT ET DES TARIFS DES PRESTATIONS PÉRISCOLAIRES. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
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Abstention   0 
 

D É C I D E 

 
ARTICLE 1 
À compter du 1er septembre 2020, les tarifs des prestations périscolaires sont modifiés selon les modalités exposées en 
annexe A, 
 
ARTICLE 2 
À compter du 1er septembre 2020, le règlement des services périscolaires est modifié selon les modalités exposées en 
annexe B, 
 
ARTICLE 3 
La présente délibération sera notifiée et publiée conformément à la législation en vigueur, ampliation sera adressée au 
représentant de l’État dans le département, le Maire et ce dernier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération. 
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Annexe A : Tarifs des prestations périscolaires. 
 

TARIFS DE L’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

    QUOTIENT FAMILIAL 

  HORAIRES < 500 500 À 900 900 À 1100 1100 À 1500 > 1500 

MATIN 7H30 / 8H30 0,77 € 1,10 € 1,21 € 1,32 € 1,43 € 

FORFAIT A 16H45 / 17H45 1,27 € 1,60 € 1,71 € 1,84 € 1,93 € 

FORFAIT B 16H45 / 18H45 2,04 € 2,70 € 2,92 € 3,18 € 3,36 € 

MERCREDI MATIN 7H30 / 12H30 3,46 € 4,95 € 5,44 € 5,94 € 6,43 € 

TARIFS DE L’ACCUEIL DE CANTINE MÉRIDIEN 

REPAS ENFANT 3,00 € 

REPAS ADULTE 5,00 € 

CONDITIONS ET PÉNALITÉS 

PÉNALITÉ DE RETARD EN ACCUEIL 
PÉRISCOLAIRE 

8,00 € 

PÉNALITÉ DE PRÉSENCE NON 
RÉSERVÉE EN ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

PRESTATION DOUBLÉE 

PÉNALITÉ DE RETARD EN ACCUEIL DE 
CANTINE 

3,00 € 

PÉNALITÉ DE PRÉSENCE NON 
RÉSERVÉE EN ACCUEIL DE CANTINE 

PRESTATION DOUBLÉE 

MODIFICATION DE RÉSERVATION DE 
L'ACCUEIL DE CANTINE SANS AVIS 
MÉDICAL 

7 JOURS AVANT 

MODIFICATION DE RÉSERVATION DE 
L'ACCUEIL DE CANTINE AVEC AVIS 
MÉDICAL 

2 JOURS AVANT 

TARIF UNIQUE POUR L'ACCUEIL 
PÉRISCOLAIRE DES ENFANTS DES 
AGENTS COMMUNAUX 

GRATUIT 

TARIF UNIQUE POUR L'ACCUEIL DE 
CANTINE DES ENFANTS DES AGENTS 
COMMUNAUX 

3,00 € 

RÉDUCTION DE TARIF POUR L’ACCUEIL 
PÉRISCOLAIRE EN CAS DE P.A.I. 
GOÛTER OU COLLATION. 

0,50 € 

HORAIRES D’OUVERTURE 

LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI SAMEDI DIMANCHE 

7H30/8H30 7H30/8H30 7H30/12H30 7H30/8H30 7H30/8H30 

    11H45/13H45 11H45/13H45 
  

11H45/13H45 11H45/13H45 

16H30/18H45 16H30/18H45 16H30/18H45 16H30/18H45 

 
 
Annexe B : Règlement périscolaire. 
 

 

 
 

 
REGLEMENT 

SERVICES PERISCOLAIRES 
Restauration scolaire et accueil périscolaire 

ANNEE 2020/2021 

DOCUMENT À CONSERVER PAR LES PARENTS 

 
Le service du restaurant scolaire et d’accueil périscolaire du matin, soir et mercredi 
matin ne présente aucun caractère obligatoire.  
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INSCRIPTION 
 
La famille remplit obligatoirement en mairie un dossier d’inscription pour chaque enfant. Ce dossier sera 
remis aux familles en fin d’année afin d’y apporter des modifications si nécessaire pour l’inscription de 
l’année suivante. Il devra ensuite être transmis en mairie. 
L’inscription de l’enfant aux services périscolaires ne sera effective qu’à réception du dossier complet en 
mairie. 
Cette inscription ne pourra s’effectuer que si les factures de l’année écoulée ont été honorées. 
 

ACCUEIL 
 
Il est rappelé aux familles que les services de l’école sont sous l’autorité de l’Education Nationale (Etat) et 
que les services périscolaires sont sous l’autorité de la mairie (Collectivité Territoriale). Il convient donc de 
prévenir les deux entités en cas d’absence. En cas de retard à l’ouverture de l’école, le parent devra 
systématiquement accompagner son enfant par l’entrée de l’école maternelle. 
 
Au moment de l’inscription, la famille déterminera pour l’année les présences hebdomadaires de l’enfant. 
Cela permettra une planification précise des repas servis chaque jour de la semaine. 
Les modifications des réservations ne peuvent être qu’exceptionnelles et motivées. Elles devront être 
connues du service périscolaire au moins une semaine avant la date du repas de cantine. 
En cas d’une inscription occasionnelle, les jours de prise de repas devront être précisés avant le 25 du mois 
précédant et à titre exceptionnel au minimum sept jours à l’avance.  
En cas de réservation trop tardive, l’enfant pourra être néanmoins accueilli mais la famille se verra facturer 
un coût 
de 6,00€. 
Pour l’accueil périscolaire du matin, du soir et du mercredi matin et afin de préparer les activités pour les 
enfants et prévoir la quantité de goûters, il est impératif que les familles réservent par tout moyen la 
présence de leurs enfants. 
 
Les familles ont la possibilité de gérer leurs plannings de réservation des services : 
 
Sur le portail famille : https://www.kanopy.city/17-
StLaurentDeLaPree/Portail.Enfance/Authentification.html 
Par mail : periscolaire@saintlaurentdelapree.fr 
Par téléphone : 05 46 83 28 90 
 

Les inscriptions auprès du centre de loisirs pour l’accueil du mercredi après-midi ne peuvent se faire 
qu’auprès du secrétariat du SEEJ de Fouras (Secteur Enfance Et Jeunesse). 

 
TEMPS D’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE 

 

Maternelles Primaires 

Après le repas, en  petit groupe 
de 13h00 à 13h45 

Avant le repas, en petit groupe 
de 12h00 à 12h45 

À partir de 17h15 jusqu'à 18h00  

 
Les TAP avec intervenant seront essentiellement proposés pendant le temps méridien afin qu’un maximum 
d’enfants puissent en bénéficier. 

 

mailto:periscolaire@saintlaurentdelapree.fr
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PAIEMENT 

Virement Sur le RIB indiqué sur la facture. 

Prélèvement Auprès de votre espace particulier https://www.impots.gouv.fr. 

Carte Bancaire Auprès de votre espace particulier https://www.impots.gouv.fr. 

Espèces Auprès de tous les bureaux de tabac ou du Centre des Finances Publiques de 
Rochefort. 

 
Le tarif des repas et de la garderie est fixé par le conseil municipal pour la totalité de l’année scolaire. 
Une facturation est établie en début de mois suivant et le règlement s’effectue en mairie. 
En cas de non-paiement d’une facture, le Maire pourra suspendre l’accès aux services périscolaires pour 
l’enfant et le Trésor Public engagera des démarches nécessaires pour recouvrir les sommes dues. 
 
Seront déduits de la facture : 
- les sorties prévues par l’école,  
- les jours de grève du personnel de cantine impliquant la non-préparation des repas. 

Pour ces 2 cas, inutile d’annuler la réservation, elle sera automatique. 
 

TARIFS 

RESTAURATION SCOLAIRE :      repas enfant : 3 € 

ACCUEIL PERISCOLAIRE 

 
Hors allocataire 

CAF 
Sup à 1500 

Allocataire CAF 
QF ≥ 1100 à 

1500 

Allocataire CAF 
QF ≥ 900 à 

1100 

Allocataire 
CAF 

QF ≥ 500 à 
900 

Allocataire 
CAF 

QF < 500 

Matin 1.43€ 1.32€ 1.21€ 1.10€ 0.77€ 
Forfait A  

Goûter compris 
16h45/17h45 

1.93€ 1.84€ 1.71€ 1.60€ 1.27€ 

Forfait B 
Goûter compris 
16h45/18h45 

3.36€ 3.18€ 2.92€ 2.70€ 2.04€ 

Forfait 
Mercredi matin 

Collation 
comprise 

7h30/12h30 

6.43€ 5.94€ 5.44€ 4.95€ 3.46€ 

 

En l’absence d’attestation de coefficient CAF, le tarif maximal sera appliqué d’office. 

 
CONDITIONS ET PÉNALITÉS 

 
• Accueil périscolaire : 

Pour l’accueil périscolaire, les parents sont priés de venir chercher leurs enfants à l’heure prévue ou de 
prévenir les services d’un quelconque empêchement. De plus, afin d’améliorer la qualité du service 
d’accueil, les parents devront impérativement réserver les présences de leurs enfants.  

En cas de retard récurrent, une pénalité de 8,00€ sera appliquée. 

https://www.impots.gouv.fr/
https://www.impots.gouv.fr/
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En cas de présence non réservé à l’accueil, le forfait sera doublé. 
 

• Restauration scolaire : 
Les familles qui n’ont pas inscrit leur enfant pour l’année complète, doivent réserver les repas avant le 25 
du mois précédent. 

En cas d’annulation dans un délai inférieur à 7 jours avant la date de la prestation, le coût du repas est 
dû. 

En cas de réservation tardive, le repas sera facturé 6.00€. 
 

• Goûter et collation : 
Les goûters du soir et la collation du mercredi matin seront inclus dans les tarifs d’accueil périscolaire. En 
cas de PAI (Projet d’Accueil Individualisé), les parents sont priés de prévoir le goûter, auquel cas une 
réduction des tarifs de 0.50 € sera appliquée. 
En cas de présence non réservée et en fonction des places disponibles, les enfants pourront être accueillis. 
Cependant le goûter pourra être différent. 
 

HORAIRES D’OUVERTURE 
 

Restauration scolaire 

Les maternelles  
1er service : de 12h00 à 12h45 

Les primaires  
2ème service : de 13h00 à 13h45 

Accueil périscolaire 

lundi mardi mercredi jeudi vendredi 

7h30 à 8h30 
16h30 à 18h45 

7h30 à 8h30 
16h30 à 18h45 

Accueil de 
7h30 à 12h30 

7h30 à 8h30 
16h30 à 18h45 

7h30 à 8h30 
16h30 à 18h45 

 
 
 
 
 

 
Le mercredi matin, la prise en charge de vos enfants par le service périscolaire s’effectuera dès 7h30 
jusqu’à 9h30, début des activités. La fermeture du service sera à 12h30. 
 
Les enfants inscrits au SEEJ de Fouras seront transportés en bus à 12h15 accompagnés de 2 animateurs.  
 

ABSENCES 
 

Restauration scolaire : 
Si le changement de réservation n’a pas été effectué en temps voulu, au moins une semaine avant la date 
du repas, la facturation prendra en compte la réservation initiale et sera calculée comme suit : 
- si l’enfant n’est pas inscrit et qu’il reste manger, le prix du repas sera doublé. 
- Pour toute absence non prévue, 2 jours de carence seront appliqués : un certificat médical ou tout autre 
justificatif signifiant la non-présence de l'enfant à l'école devra impérativement être transmis à l’accueil. 
 
 

RESPONSABILITÉ 
 

Les familles doivent respecter les horaires d’ouverture et de fermeture des services. 
En aucun cas la prise en charge des enfants ne pourra s’effectuer avant 7h30. 

En cas de retard il convient de prévenir le service par téléphone. 
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Traitements médicaux : aucun médicament ne sera donné. Le parent peut venir donner le médicament à 
son enfant. 
Allergies alimentaires ou PAI: un certificat médical établi par un allergologue précisant les aliments 
interdits sera obligatoire. Cependant dans certain cas notre prestataire de repas ne pourra pas fournir de 
menu adapté, il sera donc demandé aux parents d’apporter le repas chaque matin à la responsable de 
restauration scolaire le repas et/ou le goûter dans un contenant réfrigéré afin de respecter les mesures 
d’hygiène. 
Maladie ou blessure : Si votre enfant est blessé, vous serez aussitôt contacté par la responsable du service 
et les mesures nécessaires seront appliquées. Dans le cas ou votre enfant présenterait des symptômes 
contagieux, il vous sera demandé de venir le chercher. 
Autorisation : Les parents souhaitant autoriser occasionnellement une tierce personne à récupérer leur 
enfant devront le signaler obligatoirement par écrit en indiquant la date et le nom de la personne (par mail 
ou mot dans le cahier) et prévenir la responsable du service périscolaire. 
 

⚠ 
Les enfants n’étant pas inscrits sur le planning quotidien cantine/garderie ne sont pas sous 

la responsabilité des services périscolaires. 
Les enfants ne mangeant pas à la cantine seront accueillis par les enseignants dès l’ouverture du portail. 

En l’absence des parents à 16h30, les enfants seuls seront raccompagnés par un animateur à l’accueil. 
RAPPEL : de 16h30 à 16h45, le temps garderie n’est pas facturé afin d’aider les familles ayant des enfants 

en maternelle et en primaire, ceux-ci sortant à la même heure. 
Il est évident que les parents non concernés se doivent d’être présent à 16h30 à la sortie des classes. 

Le service de gratuité est mis en place pour laisser le temps aux familles de faire le tour de l’école. 
 

 

RÈGLES DE VIE 
 

Tout comme à l’école, les enfants doivent respecter le personnel territorial qui assure le service de 
restauration scolaire, d’interclasse et de garderie. 
 
Les règles de vie permettent à votre enfant d’avoir un cadre précis dans lequel il apprendra, évoluera et 
deviendra un adulte conscient de ses actes. Ces règles s’appuient essentiellement sur le VIVRE ENSEMBLE.  
 
Les enfants ont connaissance de ces règles et des avertissements en cas de non-respect de celles-ci. Ces 
règles de vivre ensemble sont en général décidées, crées et affichées en collaboration avec les enfants en 
1ère période. Puis elles sont affichées en permanence dans les locaux de l’accueil périscolaire. Elles sont 
ainsi mises à la vue de tous et peuvent être réexpliquées si besoin. Vous êtes aussi conviés à venir les 
consulter avec votre enfant à tout moment.  
 
L’équipe pédagogique travaille avec les enfants sur le « comment bien vivre ensemble ? » 
Si l’enfant transgresse une règle, un animateur prendra un temps avec lui afin de discuter sur les 
motivations de ces erreurs. Partant du principe que l’enfant est là pour apprendre à grandir, l’animateur se 
devra donc de l’accompagner dans une démarche de réflexion, afin qu’il puisse comprendre et mettre des 
mots sur ses émotions. 
La pédagogie de l’équipe est essentiellement basée sur l’éducation bienveillante, et fonctionne avec des 
sanctions réparatrices avant tout.  
 
Exemple : si un enfant jette de la nourriture, il se chargera de ramasser et de nettoyer à la fin du repas. 

Lesdites « règles » sont avant tout des règles de savoir vivre et savoir être. 
 
Les enfants sont tenus de respecter : 
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• Leurs camarades, 

• Les adultes intervenants dans la vie quotidienne, animateur, personnel de service, etc. 

• Le matériel et les locaux, 

• Les consignes de sécurité. 
 

Des mesures d’avertissement et de discipline seront prises en cas de non-respect des règles : 
 

1er avertissement : lecture des règles, échange avec un référent pour comprendre et mettre des mots sur 
les émotions de l’enfant et/ou si possible réparation de l’erreur. 
 
2ème avertissement : lecture des règles, réparation si possible et contact avec la famille, mise en place d’un 
contrat. 
 
3ème avertissement : réparation et exclusion temporaire du service périscolaire après entretien avec un 
représentant de la Mairie. 
 

Tout comportement violent ou mettant en danger autrui, sera directement conduit à l’exclusion. 
La dégradation volontaire de matériel ou des locaux fera l’objet d’un appel aux parents 

et le matériel devra être remplacé. 

 
Vous trouverez plus de détail sur notre orientation pédagogique dans le Projet Pédagogique de l’Accueil qui 
est consultable en garderie. 
 

Coordonnées 

 
Mairie :       05 46 84 00 35    Contact : Mme VOUTERS         mairie@saintlaurentdelapree.fr 
Périscolaire :    05 46 83 28 90   Contact : Mme GUICHARD    periscolaire@saintlaurentdelapree.fr 
Ecole :         05 46 83 28 90 
SEEJ Fouras :      05 46 84 61 44 

 

 
Le Maire, 

Mr COCHE DÉQUÉANT Olivier. 
 

 QUESTION DIVERSE A – ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION AH NUMÉRO 216 SITUÉE 
709, GRAND RUE D’UNE SURFACE DE 908 MÈTRES CARRÉS POUR UN MONTANT DE 290 000 EUROS. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LAURENT DE LA PRÉE, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
Votes  19 
Pour  19 
Contre  0 
Abstention   0 
 
émet un avis favorable sous réserve de l’avis des domaines à l’acquisition de la parcelle cadastrées section AH numéro 
216 d’une surface de 908 mètres carrés pour un montant de 290 000 euros, 
autorise le Maire à entreprendre les démarches administratives préalables nécessaires à l’acquisition présentée. 
 

 QUESTIONS DIVERSES. 

 

19H20 CLÔTURE DE LA SÉANCE, L’ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ. 

 
Le Secrétaire de séance, 
 

Le Maire, 
 

mailto:mairie@saintlaurentdelapree.fr
mailto:periscolaire@saintlaurentdelapree.fr
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